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RESUME  

Depuis 1982, l’offre publique de transport urbain a disparu avec la liquidation de la Régie 

Municipale de Transport urbain créée par la commune de Lomé en 1962. Comme dans plusieurs 

villes africaines, les entreprises privées du secteur artisanal ont peu à peu occupé l’espace laissé 

vacant. Jusqu’en1990, le monopole du transport urbain était détenu à Lomé par les taxis collectifs. 

Face à leur inefficacité à desservir tous les quartiers, les taxis motos ont fait leur apparition en 

1993 et ont été largement plébiscités par toute la population. Aujourd’hui, qu’il s’agisse de se 

rendre au travail, à l’école, au marché etc., les déplacements sont à près de 70% assurés par ce 

mode de transport de proximité.  Malgré leurs externalités négatives, ils ont démontré à travers 

leur prestation qu’ils constituent un maillon important irremplaçable dans la chaîne du transport 

urbain à Lomé à travers la desserte des quartiers enclavés et le rabattement vers les grands 

carrefours. Le couple taxi collectif taxi moto se porte en tout cas très bien et l’implication des 

autorités municipales dans son organisation pourra offrir au Togo un système de transport 

complémentaire original. 

 

 

ABSTRACT  

Theme:  Public transport motorbikes and cabs: An intermodal pair 

  for a better integration of urban transportation in Lomé. 

The company for urban transportation (RMTU) created in 1962 by the municipality of Lomé has 

been unable since 1982 to cope with urban transportation owing to its liquidation. This business, 

as in many African towns, has been gradually carried on by private enterprises. As far as 1990, 

cabs were the only means of public transport in Lomé. Owing to the fact that cabs were not able to 

stop at every station, public transport motorbikes appeared in 1993 and have ever since been 

highly accepted by commuters. Nowadays, 70% of the commuters whether they go to office, to 

school, to the market etc, go by this proximity means of transport. Despite their negative 



externalities, transport motorbikes have shown through their service that they make up an 

irreplaceable important link in the chain of the urban transportation in Lomé by plying between 

out-of-the-way areas and the town center. The pair made of public transport motorbikes and cabs 

is anyhow very well and the involvement of the authorities of the town council in its organisation 

could offer Togo a typical complementary system of transportation.  

 

Introduction 

 

Le système de transport à Lomé est marqué par l’absence totale des autobus de transport 

public comme on en trouve à Abidjan, à Dakar et à Ouagadougou. La Régie Municipale des 

Transports urbains qui existait depuis 1962  chargée d’assurer le transport urbain dans la ville de 

Lomé a disparu en 1982. Comme dans plusieurs villes africaines, les entreprises privées du 

secteur artisanal ont occupé l’espace laissé vacant. Dans un premier temps, les taxis collectifs et 

les minibus étaient les seuls modes de transport jusqu’en 1990. Cette année 1990 est une année 

riche en évènements qui vont nous permettre de mieux appréhender la problématique des 

transports à Lomé. D’abord, c’est a partir de cette année que l’agglomération de Lomé a connu 

une accélération de la croissance démographique et spatiale avec pour conséquence un 

accroissement des besoins en déplacements. Les taxis collectifs d’alors se sont révélés inefficaces 

pour assurer le transport de tous les citadins jusque dans les quartiers périphériques. Les années 

1990 sont aussi celles de la crise sociopolitique et de la lutte pour la conquête de la démocratie au 

Togo où les taxis collectifs ont été fortement impliqués dans la grève générale illimitée de 1992. 

Se déplacer à cette époque était un véritable parcours de combattant et les Loméens étaient 

obligés d’utiliser massivement la marche à pieds. C’est dans ce contexte de besoins réels de 

modes de déplacement qu’apparurent les taxis motos largement plébiscités par toute la population 

parce que c’est le meilleur moyen de transport de proximité qui va jusqu’aux zones enclavées. 

Notre communication consistera à présenter l’évolution des transports urbains à Lomé 

depuis la disparition de la RMTU1 et de mettre en exergue la complémentarité qui existe entre 

taxis collectifs et taxis motos dans l’espace urbain de Lomé. Les données exploitées proviennent 

d’une part, de la Direction des  Transports Routiers et des différents rapports  d’étude et, d’autre 

part, de nos enquêtes de terrain menées en 2004 dans le cadre de notre thèse. 

                                                           
1  Régie Municipale de Transport Urbain 



Dans cette communication, nous voudrions échanger avec l’assistance et ceux qui nous 

liront après, sur les résultats de nos recherches, nos observations et réflexions personnelles. Notre 

communication se veut être une contribution et un soutien aux activités de l’institut taxi en 

mouvement en vue de renforcer la coopération internationale dans le domaine des transports 

urbains et du développement. Elle se veut aussi être une contribution au débat sur les différentes 

approches et réalisations possibles pour apporter des solutions aux problèmes de la mobilité, 

besoin essentiel de tous les citadins. 

La structure de notre communication est axée sur trois points, à savoir : 

 le contexte urbain de Lomé 

 la présentation de l’offre de transport 

 complémentarité intermodale entre taxi collectifs et taxis motos 

 

I. Le contexte urbain de Lomé 

 

L’urbanisation du Togo est, après l’accroissement démographique, le changement le plus 

spectaculaire du pays depuis l’indépendance en 1960. En 1990, près de 30% des Togolais vivaient 

dans une agglomération urbaine contre  25% en 1981 et 20% en 1970. Aujourd’hui, cette 

population urbaine serait de plus de 35,5%(EDST2, 1998) de la population totale du pays dont la 

grande partie est concentrée dans  Lomé la capitale. 

En effet, devenu capitale du Togo depuis 1897, Lomé est une ville modeste par rapport 

aux autres capitales de la zone côtière de l’Afrique de l’ouest notamment Lagos, Abidjan, Dakar. 

Mais de par sa croissance démographique, Lomé constitue un pôle urbain de forte croissance. De 

moins de 3000habitants au moment où elle a été érigée en capitale, Lomé a commencé par croître 

à un rythme très accéléré. L’indépendance du pays en 1960 a été le véritable détonateur de la 

croissance urbaine de Lomé qui comptait déjà 85000 habitants contre 33000 en 1950. Le fait 

nouveau qui a fait grimper rapidement le nombre des citadins est la venue massive des migrants 

du centre et du nord du pays. L’accession du pays à la souveraineté nationale en 1960 a nécessité 

la mise en place d’une nouvelle administration pour gérer et contrôler le pays. Elle s’est traduite 

par le renforcement des fonctions de la capitale, point central de l’organisation politique et 

administrative. Les structures industrielles financières et commerciales ont été également 

concentrées dans la capitale. Lomé est devenue par conséquent la ville d’accueil des grands 

services de l’Etat et des multiples directions spécialisés. Capitale politique et administrative avec 

60% des fonctionnaires du pays (MARGUERAT, 1997), capitale commerciale, industrielle et 

culturelle, Lomé concentre l’essentiel des activités économiques du territoire national et attire 



chaque année un nombre important d’immigrants nationaux et étrangers qui viennent grossir la 

population urbaine comme l’indique le tableau. 

 

Tableau : Croissance de la population de Lomé de 1960 à nos jours 

 

Année 
Population (en 

millier) 

Taux 

d’accroissement 

Croissance en 

valeur absolue 

1960 85000 8.8 52000 

1970 185000 7.4 100000 

1981 375499 6,1 190499 

1990 650000 5,9 274501 

2000 1000000 4,2 350000 

 

Source : ORSTOM, 1989 et estimation 

 

Fig. 1 : Evolution de la population de Lomé de 1900 à 2000 
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En 1995, Lomé concentrait déjà 66% de la population urbaine contre 54% en 1981. En 

considérant le taux de croissance du recensement de 1981 qui était de 6,1, l’agglomération de 

Lomé a déjà dépassé 1000000 et sera de 2000000 d’habitants en 2020. Cette croissance 

démographique explique l’extension spatiale que la ville connaît.  



Née avec les quartiers administratif et commercial, la ville moderne de Lomé à l’origine 

couvrait une superficie très restreinte de 200 hectares  et la vie urbaine s’organisait autour des 

entrepôts, du wharf de la gare ferroviaire de la cathédrale et du centre commercial. Ce qu’on 

appelle vieux Lomé ou ancienne ville aujourd’hui était délimité par le boulevard circulaire dans 

un plan radioconcentrique jusqu’en 1930. Après la deuxième guerre mondiale, la ville dépassa le 

boulevard circulaire vers le nord pour s’étendre dès les années 1950 sur le plateau de Tokoin 

autour de l’hôpital et dans le quartier de Gbadago. En 1960 déjà, la ville de Lomé représentait une 

surface bâtie de 1000 hectares et c’est à partir de cette année des indépendances que l’explosion 

démographique et spatiale va propulser la ville bien au-delà du plateau avec l’évolution 

exponentielle des superficies du tableau 2 

Tableau 2 Croissance spatiale de la ville de Lomé  

 

Année Superficie (ha) Densité 

1914 200 35 

1940 400 45 

1950 550 60 

1960 1000 85 

1970 2000 93 

1980 6000 58 

1990 8000 81 

2000 20000 78 

 

Source : MARGUERAT, 1989 

 

Ce tableau montre que la ville s’est agrandie rapidement avec la multiplication de 

nouveaux quartiers périphériques. Bloqué au sud par la mer et à l’ouest par la frontière du Ghana, 

l’étalement de Lomé se poursuit essentiellement vers le nord ouest, le nord et l’est suivant 

respectivement  les routes nationales  de Kpalimé, d’Atakpamé et d’Aného qui ont des effets 

structurants très poussés sur le développement et l’extension de Lomé. Cette extension  spatiale et 

tentaculaire a pris une allure rapide et impressionnante tant l’espace urbanisé continue toujours de 

pénétrer inexorablement les zones rurales de la périphérie sous la pression de la demande de 

terrain à bâtir, sans aucun contrôle de l’Etat. Par rapport au centre ville, on estime que Lomé 

s’étend dans un rayon de 15 Km et peut être considérée comme une grande ville dévoreuse 

d’espace. Paradoxalement, la ville se caractérise par un faible niveau d’équipement en service 



public et en offre de transport. Dans toutes les extensions périphériques, les réseaux de voirie 

canalisant les flux de déplacement font défaut alors que le rayonnement d’une ville s’étend plus 

loin dans l’espace que lorsqu’elle est bien desservie par un réseau de communication dense et 

viable. Très embryonnaire, la voirie est dominée par un ensemble de pistes et de sentiers qui 

s’entremêlent dans un espace inadapté aux taxis collectifs. Les quelques rues principales 

connectées aux voies goudronnées sont difficilement carrossables et accentuent l’enclavement des 

quartiers périphériques. Dans ces conditions, il est difficile aux populations de ces quartiers 

d’avoir accès rapidement aux zones d’activité localisées au centre ville. 

Comme partout dans les villes africaines, la mobilité à Lomé s’articule aussi autour des 

déplacements obligés comme les déplacements domiciles travail ou les déplacement domicile 

étude qui ont lieu à horaire fixes ; et les déplacements volontaires qui correspondent a divers 

motifs comme les achats, les visites à des parents ou ami, les démarches, les loisirs qui peuvent 

s’effectuer à des horaires choisis par leurs auteurs. Elle s’organisent dans un espace urbain qui peu 

se résumer comme suit : 

- On a d’une part un centre ville délimité par le boulevard circulaire où se 

concentrent l’essentiel des activités administratives, commerciales et culturelles. L’administration 

correspond aux fonctions régaliennes de souveraineté et les services techniques de contrôle et 

d’encadrement  situés dans le quartier administratif. On y retrouve aussi les services financiers, les 

activités de loisir et de l’hôtellerie. Quand aux emplois liés à l’industrie et aux transports, ils sont 

fortement implantés dans la zone portuaire. Selon MARGUERAT (1997), les trois quarts de 

l’emploi moderne sont situés au sud de la lagune avec 40% à l’intérieur du boulevard circulaire et 

20% dans la zone portuaire. Le rôle du centre ville n’est pas seulement renforcé par les services 

administratifs mais aussi par le commerce moderne et informel. On a ainsi le commerce général 

de gros et de détail concentré dans les quartiers Adawlato, Agbadahonou, Anagokomè, Sanguera 

Kokétimé Abobokomè. Le grand marché de Lomé attire chaque jour un flux hétéroclite de clients  

et surtout de petits commerçants et des vendeurs ambulants qui ont même transformé les rues en 

marché. 

- D’autre p2art, il y a les quartiers périphériques correspondant essentiellement  à 

une zone résidentielle, avec peu d’équipements et très mal connectés aux grands axes et au centre 

ville à cause de l’état défectueux des rues. 

                                                           
2  Secrétariat Technique du Comité de Cordination  



Les deux parties de la ville tout en restant différentes l’une de l’autre demeurent 

étroitement associées par des flux majeurs qui circulent entre elles (VNNETIER, 1991). Services 

et commerces emploient un personnel très nombreux et jouent un rôle d’animation essentiel à 

Lomé et déterminent en grande partie les déplacements massifs des populations sur des distances 

variables selon la zone de résidence.  Dans ce contexte, les grands mouvements de déplacement 

s’opèrent donc de la périphérie vers le centre ville ou se concentrent les points d’attraction. 

Longue distances, embouteillages aux heures de pointe, temps d’attente des taxis collectifs, temps 

de rabattement à pied à la fin ou au début du trajet, sont autant de contraintes qui s’imposent aux 

citadins qui veulent accéder aux activités du centre ville et aux différentes activités socio-

éducatives des autres quartiers. Les déplacements à Lomé malheureusement s’effectuent dans des 

conditions très difficiles à cause du réseau viaire dégradé et d’une offre de transport collectif 

entièrement contrôlée par les privés et dont les prestations ne couvrent pas tous les quartiers. 

II. Une offre de transport insuffisante et inefficace  

2-1- Un réseau viaire inégalement réparti et très dégradé. 

Le réseau de voies de Lomé, toute catégories confondues développe une longueur total de 

1394 km. Ce réseau se répartit selon le STCC2 (1997) en 124 km de rues revêtues, 178 km de rues 

en terre rapportée et 1092 km de rues sans aucun aménagement. Toutes ces voies sont bien 

hiérarchisées et en fonction de l'importance du trafic qu'elles entretiennent, le réseau se compose 

des voies primaires, secondaires et tertiaires.  

 

 

 

 

 

 

 



Carte du réseau des voies de Lomé 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Extension du nord-ouest 

Extension urbaine vers le nord 

Source : voirie de Lomé 

 Centre ville, délimité par le boulevard 
circulaire. 



Le réseau primaire est l’ensemble de la voirie principale destinée à écouler la circulation générale 

à longue distance au niveau de l'ensemble de l'agglomération (transit, échange ou grandes liaisons 

entre le centre et la périphérie). Les voiries primaires représentent 6% de la voirie de Lomé, soit 

86 km et comprennent des grands axes qui convergent à l'intérieur du demi-cercle formé par le 

boulevard circulaire où la densité des rues goudronnées est très élevée. Ce boulevard constitue la 

voirie centrale et joue le rôle de voie de collecte et de contournement. En dehors de ce demi-

cercle, le reste du réseau primaire est constitué de radiales et de grandes artères toutes reliées au 

boulevard circulaire. Il s'agit principalement du boulevard du Mono ; des routes nationales 

d'Atakpamé, de Kpalimé; et de Djagblé, etc. Toutes ces rues sont des pénétrantes radiales bien 

bitumées considérées comme des voies rapides ou de dégagement. Quand bien même leur largeur 

ne répond pas aux normes des voies de dégagement et aux réalités actuelles de la circulation 

urbaine de par leur configuration, elles doivent supporter toutes sorte de trafics à savoir voitures 

personnelles, Taxis collectifs, deux roues et même la circulation des poids lourds qui ne jouissent 

pas d'itinéraires spéciaux. C'est ce qui explique souvent le manque de fluidité de la circulation sur 

certains tronçons et à certains carrefours, obligeant les usagers à se tourner davantage vers les 

taxis motos qui arrivent à se faufiler très rapidement entre les voitures pour s’échapper de 

l'embouteillage.  

Constitué de rues bitumées, pavée et non revêtues, le réseau secondaire quand à lui joue 

un rôle très important aussi bien pour les taxis collectifs que pour les taxis motos d'autant plus 

qu'il sert de voie de distribution à travers tout l'espace urbain loméen. Il a une double vocation. Il 

sert d'abord de relais entre la grande voirie et la voirie tertiaire; ensuite il facilite les liaisons entre 

les différents quartiers et assurent les déplacements internes aux quartiers. Estimées à une 

longueur de 121 km, les voies secondaires représentent près de 9% de la voirie urbaine. Mais 

d'une manière générale, les voies secondaires constituent le plus souvent les lignes de taxis 

urbaines dont les têtes de ligne se situent soit dans un marché soit à un grand carrefour. C'est aussi 

aux mêmes endroits que se situent certaines têtes de lignes des taxis motos très habiletés à 

desservir les quartiers à travers les voies tertiaires.  

Le réseau tertiaire enfin est le plus dense composé de plusieurs voies de desserte 

essentiellement locales. Elles sont estimées à près de 1 187 km soit 85% de la voirie de Lomé et 

desservent uniquement les quartiers en permettant l'accès aux habitations et aux diverses activités 

urbaines localisées ça et la. Les quelques voies de desserte bitumées se rencontrent dans les cités 

résidentielles et à l'intérieur de la zone délimitée par le boulevard circulaire. Le reste du réseau de 

la périphérie est constitué de voies de sable ou de terre dont certaines sont inondées en saison de 



pluie et se transforment en fondrière. Par manque d’entretien  des rues  et en raison de la nature 

argileuse et sableuse des sols, on assiste à une multiplication des ornières qui représentent à bien 

des endroits des obstacles infranchissables pour les véhicules. Les quartiers victimes de cette 

situation sont Gbadago; Doulassamé, Bassadji, Bè, Akodesséwa, Agbalépédogan, Hédzranawoè, 

Adakpamé etc.  

Ce délabrement avancé des voies de desserte empêche la circulation des taxis collectifs 

qui sont obligés d'assurer uniquement la liaison inter quartiers à travers le réseau primaire et 

secondaire. Les seuls moyens de transport urbains capables de pratiquer cette voirie tertiaire sont 

les deux roues, notamment les taxis motos qui sont obligés d'effectuer de véritables slaloms entre 

les ornières à vitesse très réduite pour déposer les usagers devant leur maison.  

 

2-2 un système de transport caractérisé par l’inexistence d’entreprise publique de  

transport 

Créées après les indépendances ou postérieurement à l’année 1970, la plupart des 

entreprises publiques africaines ont été considérées comme éléments centraux de développement 

économique et de la planification urbaine des villes capitales des différents pays. Mais 

malheureusement, pour plusieurs raisons, aucune n’a assuré sa pérennité et n’a rempli son objet 

social qui était de satisfaire la totalité de la demande de déplacement des citadins. Elles sont 

tombées en faillite et ont disparu sauf quelques unes. Lomé se situe dans cette logique de 

disparition de son entreprise la RMTU qui fut pendant près de 20 ans l’épine dorsale du système 

des transports collectifs.  

Dès sa création, elle avait un objectif essentiellement social. Elle voulait venir en aide aux 

économiquement faibles et aux classes sociales à bas revenus en offrant un service de transport à 

tarifs réduits. Les tarifs pratiqués étaient par exemple de 15 FCFA pour enfant 20 FCFA pour 

élèves ; enfin 25 à 40 FCFA pour les adultes selon la distance à parcourir. 

Au début de l’exploitation des lignes en 1963, la RMTU a connu quelques performances 

remarquables. Mais à partir de 1969, elle a été en déficit permanent. Ses recettes ne lui suffisaient 

pas pour faire face aux dépenses de fonctionnement et d’équipement. Dès 1972, les dépenses ont 

pratiquement triplé en raison de l’extension des activités. Les coûts de personnel étaient 

insupportables parce qu’il y avait un personnel très pléthorique qui pesaient d’un poids très lourd 



sur l’équilibre de la société. L’insuffisance des tarifs pratiqués, la faible capacité 

d’autofinancement, les détournements et les difficiles conditions d’exploitation annoncèrent le 

déclin de cette société. 

Les années 1980 ont sonné le glas de la disparition de la RMTU. Les programmes 

d’ajustement structurel mis en place au Togo se sont traduits par la suppression du concours 

financier de l’Etat. C’est à partir de ce moment qu’elle perdit son monopole et enregistra de 

grands déficits, à tel enseigne qu’elle s’est révélée incapable d’assurer un service minimal, et à 

fortiori à faire face à l’augmentation de la demande. En 1982 elle fut complètement dissoute et 

liquidée. Dès lors, la totalité du transport urbain sera laissée à l’initiative privée  incarnée par les 

taxis collectifs et les minibus.  

2-3 Une offre de transport urbain, entièrement dominée par les transports artisanaux 

Depuis la dissolution de la Régis Municipale des Transports Urbains, la ville de Lomé vit 

sous la double contrainte du déficit de l’offre et de la désorganisation du fonctionnement du 

système de transport collectif. L’offre était réduite aux minibus  et aux taxis collectifs avant d’être 

complétée par les taxis motos.  

2-3-1 Historique des taxis collectifs et des minibus de Lomé.  

Les taxis ont existé avant la création de la RMTU. C’est vers 1955 que les premiers taxis 

ont fait leur apparition dans les rues de Lomé avec la mise en circulation de deux véhicules de 

marque citröen (deux chevaux). Certes, à l’époque, la ville était encore moins vaste et s’organisait 

autour du centre ville. Mais ce type de transport répondait parfaitement aux besoins des 

ressortissants étrangers vivant dans la capitale et des fonctionnaires qui travaillaient pour 

l’administration coloniale. Face aux succès de cette initiative de transport, de nombreux 

propriétaires de véhicules se lancèrent dans l’exploitation des taxis individuels. Ce n’est qu’en 

1958 – 1959 que se répandirent les premiers taxis collectifs avec l’arrivée massive des Togolais 

expulsés de la côte d’Ivoire. Revenus au pays avec des véhicules, ils s’inspirèrent de ce mode de 

transport très rentable qui fonctionnait déjà à Abidjan pour créer leur entreprise leur permettant de 

se réinsérer dans le circuit économique. C’est depuis ce moment que les taxis collectifs se sont 

fortement implantés avec la mise en place d’un cadre institutionnel et réglementaire bien défini. 

Quand aux minibus que GARCIA–ORIOL a dénommé « Taxi Métro », ils ont fait leur 

apparition à partir de 1980. En effet, concurremment avec les autobus de la RMTU de Lomé, 



circulaient des pick-up qui étaient des véhicules bachets recouverts d’une carrosserie en bois et 

assurant le transport mixte. En cas d’accident, les dégâts corporels étaient très importants à cause 

des bois de la carrosserie. Inquiétées par ces dégâts corporels, les autorités décidèrent d’interdire 

ce genre de véhicules par un arrêté interministériel N°79-08/MCT du 2 mai 1979. Ces véhicules 

seront remplacés par les minibus de 9 places très commodes et assurant uniquement la liaison 

entre le noyau central et les périphéries de Lomé.  

Il apparaît donc que la disparition des bus de la municipalité a renforcé l’action des 

opérateurs artisanaux. Les minibus et les taxis collectifs qui ont comblé le vide détenaient le 

monopole du transport artisanal. Ils ont assuré conjointement des déplacements des citadins 

jusqu’en 1992, année à partir de laquelle les minibus, devant la rareté des clients, avec l’apparition 

des taxis motos, vont abandonner le transport intra urbain pour s’orienter vers la desserte des 

lignes interurbaines.  

2-3-2 Une émergence des taxis motos bien accueillie par la population  

Inexistant au Togo avant 1990, le taxi moto a commencé timidement avec le début du 

processus démocratique. En effet, la vraie apparition des taxis motos date des troubles 

sociopolitiques ; c’est à partir de la grève générale illimitée du 16 Novembre 1992 que ce nouveau 

mode de transport sera adopté des togolais. Cette crise sociopolitique à bloqué toute activité 

entraînant la crise de l’emploi et des transports. Les taxis collectifs et minibus dévolus au 

transport urbain et interurbain ont aussi observé le mot d’ordre de grève lancé par les syndicats 

des transporteurs. La ville était paralysée et les loméens très désemparés ne savaient plus à quel 

saint se vouer pour leur déplacement. Comment remédier à une telle situation qui perdurait et 

appauvrissait davantage la population ? Inspirés par l’exemple du Bénin voisin, les jeunes 

désœuvrés de certains quartiers se lancèrent dans la pratique de cette activité. Certains 

fonctionnaires disposant des motos eurent l’idée de les utiliser comme moyen de transport 

circonstanciel à titre temporaire en attendant la normalisation de la situation. Ce nouveau système 

mis en place et méconnu du public togolais imposait aux pratiquants la nécessité d’approcher les 

usagers de la route et de leur proposer leur service en ces termes : « Oléyia » qui signifie 

littéralement «  veux-tu aller ?» avec bien sûr une connotation positive de rapidité et de transport 

porte à porte. Rapidement apprécié et adopté par une population urbaine aux abois, ce système a 

permis aux conducteurs et aux usagers de supporter la grève générale. A la fin de la grève, les 

pouvoirs publics ont voulu en Novembre 1993 mettre immédiatement fin à cette activité qui 

prenait des proportions importantes. Mais paradoxalement, le nombre des conducteurs 



s’accroissait au fil des jours. C’était sans compter avec la détermination d’une population 

désemparée qui n’avait que ce mode de transport pour se déplacer en ce qui concerne les usagers, 

et pour subvenir aux besoins de leurs familles quant aux conducteurs. Dans ce contexte social, 

déjà tendu, survient la dévaluation du Franc CFA en Janvier 1994, considérée comme un véritable 

coup de massue pour tous les foyers déjà éprouvés. Elle a eu le double effet de renchérir les coûts 

des transports collectifs et d’accentuer la pauvreté, le chômage suite aux compressions de 

personnel dans les administrations et entreprises privées. Devant cette nouvelle situation de crise 

économique, les taxis motos étaient plébiscités comme solution aux problèmes de mobilité et de 

chômage urbain. Leur propagation s’est faite d’autant plus aisément qu’aucun obstacle 

institutionnel ou réglementaire ne pouvait plus les handicaper. Dans ces conditions, ce nouveau 

mode de transport allait rapidement se propager par mouvements centrifuges et gagner les villes 

de la région maritime, les autres villes de l’intérieur du pays, et toutes les zones rurales. 

III. De la concurrence à la complémentarité des deux types de taxis 

3-1 Taxi moto au début, un mode illégal et concurrentiel dénoncé par les autorités 

Au début, la cohabitation entre les taxis collectifs et les taxis motos a été très violente et 

entachée d’affrontement. Il était reproché au taxi motos d’opérer dans l’illégalité parce qu’aucun 

texte ne les reconnaissait. Alors qu’ils n’étaient pas concernés par les taxes et les différentes 

formalités d’exploitation des modes de transport, ils concurrençaient sérieusement les taxis 

collectifs sur toutes les lignes et réalisaient d’excellentes recettes. A mainte reprise, ils ont été 

victimes d’accidents causés soit par l’arrêt brusque des taxis collectifs devant eux pour disputer un 

usager qui fait de l’auto stop, soit par un fauchage par derrière pour les empêcher de prendre un 

usager en attente. Les pouvoirs publics avaient même pris la mesure de cette nouvelle forme de 

transport qui non seulement se livrait à une concurrence déloyale avec les autres formes reconnues 

officiellement, mais aussi entraînaient des coûts sociaux dramatiques. En réalité, le taxi moto est 

réputé dangereux en raison de la faiblesse des protections offertes au corps humain en cas 

d’accident. A ceci s’ajoute l’anarchie dans les rues, la nuisance et l’inexpérience des conducteurs 

qui roulent au mépris des principes élémentaires du code de la route parce que n’ayant reçu 

aucune formation au préalable. Les taxis motos sont alors dénoncés et taxés d’illégaux. Des 

campagnes de répression ont été organisées ça et là pour mettre fin à cette activité considérée 

comme dangereuse pour la sécurité de l’homme. Des affrontements entre conducteurs et forces de 

l’ordre devinrent quotidiens dans tous les quartiers de Lomé. Mais c’était sans compter sur la 

détermination des jeunes conducteurs de motos pour qui le taxi moto était la seule alternative au 

chômage. Devant l’impasse d’une politique répressive qui ne proposait pas un mode de transport 



fiable et devant l’engagement des jeunes à sauvegarder ces emplois, les pouvoirs publics ont fini 

par admettre peu à peu l’apport de cette forme qui s’est imposée finalement. C’est alors que c’est 

mis en place un cadre institutionnel et réglementaire pour une bonne organisation du secteur. 

3-2 Intégration et complémentarité des deux modes 

3-2-1 Un début d’intégration au niveau des organisations syndicales  

Les taxis collectifs sont organisés par les syndicats des conducteurs dont les plus 

importants sont : l’Union Syndicale des Conducteurs Routiers du Togo, le Syndicat Libre des 

Conducteurs du Togo, le Syndicat National des Conducteurs Indépendants du Togo, Le syndicat 

indépendant des conducteurs du Togo etc. Dans le but d’une véritable action de coordination de 

leur mouvement et en vue d’une représentativité plus affirmée face au pouvoir public, cinq des 

organisations se sont regroupées dans une Union Syndicale des Conducteurs du Togo (USYCOR). 

Il revient à ces syndicats de gérer les gares routières, les lignes interurbaines et les têtes de ligne 

urbaine grâce à une organisation bien huilée. Les délégués sont responsables de la gestion 

quotidienne de la station, chargés de faire appliquer les règlements et rendent compte au bureau 

central. Obligation est faite pour chaque chauffeur d’être affilié à un comité syndical de base, 

responsable d’une ligne. En dehors des délégués, on retrouve aussi les pointeurs qui veillent au 

bon roulement des véhicules en fonction de leur ordre d’arrivée. 

Quand aux taxis motos, plusieurs syndicats ont été créés depuis 1996 pour organiser 

l’activité et faire respecter les réglementations. Aujourd’hui le paysage des taxis motos est géré 

par sept syndicats dont les plus importants sont : L’Union Syndicale des Conducteurs de Taxi 

Moto, L’Association des Conducteurs et Propriétaires des taxis moto, le Syndicat Libre des 

Conducteurs de Taxi Moto, le Syndicat des Conducteurs de Taxis Moto etc. 

Les deux corps de métiers se retrouvent souvent ensemble pour organiser soit des 

sensibilisations sur le code de la route soit la sensibilisation sur l’organisation du transport et la 

gestion rationnelle de l’espace urbain. La Prévention Routière, La Direction des Transports 

Routiers et d’autres opérateurs privés organisent périodiquement  des séminaires de formation et 

de recyclage à l’intention des deux modes de transport qui sont obligés de cohabiter malgré les 

petites divergences qui existent entre eux. 

3-2-2 Une implantation des têtes de lignes aux mêmes endroits.  



Par rapport aux taxis collectifs, on distingue :  

Les taxis ambulants : Ce sont des taxis qui ne suivent aucun itinéraire prédéterminé, mais 

circulent un peu partout sans règles précises. Ils font des rotations permanentes à travers la ville 

suivant les grands axes de circulation avec de petits arrêts aux carrefours. Le tarif officiel pratiqué 

varie selon les points d’arrêt et est compris entre 125 et 350FCFA en fonction des distances.  Mais 

généralement, le marchandage reste une pratique courante nécessitée par la faiblesse du pouvoir 

d’achat et l’on peut facilement obtenir un reliquat de 25 à 50F quand il ne s’agit pas des 

déplacements aux heures de pointe. Ces taxis sont aussi loués à la course sur la base d’un prix qui 

varie (800 en moyenne) en fonction de la distance, du temps qu’il fait et de la tête du client. La 

recherche de clients se faisant toujours à la maraude, ce type d’exploitation à l’inconvénient 

majeur d’une surconsommation de carburant.  

Les taxis de lignes : ils sont les plus nombreux avec un itinéraire fixe et régulier. Ils ne 

fonctionnent pas sur tout le réseau urbain de la capitale. Les lignes épousent pour l’essentiel la 

configuration du réseau bitumé et quelques grands boulevards non bitumés mais très sollicités. Ils 

assurent la desserte des quartiers péricentraux, celle des banlieues et des espaces périurbains avec 

des arrêts à la demande du passager arrivé à destination. Le stationnement ne se fait pas au hasard. 

Les taxis collectifs choisissent toujours des points stratégiques de la ville où sont censés se trouver 

les usagers. Ainsi, on retrouve leurs têtes de ligne devant les gares routières, à côté des centres 

sanitaires, à côté de l’aéroport, dans le grand marché et autour de quelques marchés communaux, 

à proximité des grands carrefours et des grands points d’animation. De toutes ces zones de 

stationnement, le grand marché d’Adawlato qui est le centre commercial de la ville est le point 

focal de référence de tous les taxis. Schématiquement, les mouvements s’effectuent dans deux 

sens : du grand marché vers les divers quartiers et vice versa. En général, chaque quartier a sa 

station de taxi mais le principal point de départ et d’arrivée est le marché d’Adawlato et ses 

alentours. Sur un total d’au moins 26 têtes de lignes urbaines dénombrées, il y a près de 10 

concentrées dans et autour du centre commercial. Des liaisons linéaires  convergent vers le centre 

ville et des liaisons transversales relient les autres pôles d’animation entre eux et certains 

quartiers.  

Toutes ces têtes de ligne jouent un rôle important dans la complémentarité intermodale 

parce que c’est presque aux  mêmes endroits que s’organisent aussi les têtes de lignes de taxis 

motos à partir desquelles se fait le relais de transport des usagers vers les destinations finales 

quelque soit l’état de la rue.  



La complémentarité intermodale entre les taxis collectifs et les taxis motos est surtout 

pratiquée au niveau des « espaces carrefours » qui apparaissent comme des nœuds dotés d’un fort 

pouvoir attraction. L’importance de ces carrefours dépend aussi de celle des axes qui les nouent. 

Ces carrefours très nombreux constituent des zones de rupture de charge et des points de passage 

forcés par lesquels les passagers doivent transiter pour rejoindre leur destination finale ou leur 

domicile. C’est justement au niveau de ces carrefours qui sont des ruptures de charge et de 

discontinuité spatiale que se situe la complémentarité des modes de transport. C’est dans cette 

logique que s’inscrit ces propos de (BAILLY, 1995) « il est un fait que les modes de transport ne 

sont pas complètement substituables. Il existe donc une nécessité de complémentarité intermodale 

afin de répondre à une demande de transport ; cela se traduit par la mise en place d’une chaîne de 

transport ». Dans le cas d’espèce, la complémentarité est assurée dans ces carrefours par les taxis 

collectifs, et les taxis motos. Ils sont nombreux, ces carrefours de Lomé qui accueillent des têtes 

de ligne pour assurer l’inter modalité. Les plus importants sont les carrefours de GTA, 

d’Atikoumé, de Todman, du Collège Protestants, Collège Saint Joseph, Aflao, Cica Toyota, 

Econof, rond point port, bè Gakpoto, Rond point la Pirogue, Décon, etc.  

C’est pourquoi tout comme les taxis collectifs, l’implantation et la localisation des stations 

taxi moto obéit aussi aux mêmes critères tels que la proximité des marchés, le voisinage des 

carrefours, les entourages des services administratifs et sociaux et près des centres commerciaux. 

Contrairement aux stations de taxis collectifs dont les liaisons sont linéaires et dont les lignes sont 

prédéfinies, les lignes des taxis motos sont multiples et dépendent plutôt de la destination du 

passager. Une tête de ligne de taxi moto à pour vocation d’attirer les usagers qui seront ensuite 

transportés vers la direction souhaitée. Il n’y a pas de prédilection pour des lignes données. Selon 

l’EAMAU, (1998), 80% des exploitants de taxi moto ne suivent pas des lignes données. Ils 

circulent n’importe où et seul 20% seulement suivent des lignes. Ce que nous appelons d’ailleurs 

ligne taxi moto n’est rien d’autre que l’ensemble des trajets régulièrement desservis par des motos 

en raison de la forte affluence des passagers. Mais en réalité le réseau des lignes très dense est 

pluridirectionnel et innerve tous les compartiments de l’espace urbain. Aucun quartier, vieux ou 

nouveau soit il, n’échappe aux toiles d’araignées tissées par le réseau de desserte des taxis motos ; 

ce qui n’est pas le cas des taxis collectifs qui ont des liaisons linéaires, régulières entre les pôles 

d’animation suivant les principales artères et dont le chargement se fait strictement au niveau des 

têtes de ligne. Il n’y a pas une interconnexion systématique entre les différentes stations taxis 

motos parce qu’ils ne suivent pas des lignes. Au départ de la station, le chargement peut 

s’effectuer selon l’ordre d’arrivée. Mais la diversité de destinations des passagers remorqués 

exigent de la part des conducteurs la disponibilité à faire du porte à porte, ce qui implique du coût 



l’inutilité des lignes qui sont plutôt l’apanage des taxis collectifs. C’est d’ailleurs le grand 

avantage du taxi moto qui en dehors de sa forte accessibilité n’inflige pas aux usagers de délai de 

remplissage et des pertes de temps avant le départ. Très souvent c’est le conducteur même qui doit 

chercher son passager à chaque destination par des coups de klaxon, les interpellations et les 

sifflements. Les conducteurs taxis motos préfèrent plutôt parcourir de moyennes et courtes 

distances en assurant les déplacements de proximité dans le centre ville et dans les quartiers 

périphériques, alors que les taxis collectifs suivent des lignes qui vont du centre ville vers les 

quartiers périphériques sur près de 10 à 20 km. C’est justement la où se situe l’importance des 

taxis motos qui ont le monopole de desservir les quartiers enclavés et les zones d’habitation à 

partir des points de rabattement.  

 

Conclusion et perspectives 

 

Tout compte fait, la ville de Lomé est une agglomération modeste qui n’a pas encore 1,5 

millions d’habitants mais déjà, elle est confrontée à plusieurs problèmes de transport. Avec un 

réseau viaire inégalement réparti et très dégradé, il est difficile aux taxis collectifs d’avoir accès 

aux quartiers d’habitation et aux zones enclavées éloignées des grands axes de circulation. A 

travers le réseau primaire, ils ne font qu’assurer les grands mouvements de déplacement de la 

périphérie vers le centre ville  où se concentrent les points d’attraction dans les zones 

commerciales et administratives. Mais alors, ces taxis se révèlent inefficaces et couvrent 

difficilement tout l’espace urbain qui, a vraiment besoin aujourd’hui d’autobus de transport public 

sur les grands axes. C’est à cette seule condition que les embouteillages aux heurs de pointe et les 

longs temps d’attente des passagers seront réduits  

En tout cas, l’extension spatiale et l’allongement des distances intra urbaines à Lomé ont 

atteint un niveau où un seul mode de transport ne peut desservir tout l’espace urbain. La 

coexistence de plusieurs modes de transports collectifs dans la ville est devenue nécessaire pour 

répondre à l’attente d’une population très mobiles dont les déplacements sont en majorité orientés 

vers le centre ville. Une certaine complémentarité intermodale est indispensable et la 

réorganisation des services de transport urbains devra être accompagnée de la réglementation du 

secteur artisanal. Cette idée s’inscrit dans la logique de la Déclaration de Lomé où, la Mobilité 

pour Tous a été affirmée par les participants à la conférence CODATU X qui s’est tenue à Lomé 



en Novembre 2002. Il a été dit que l’intégration de tous les modes de transport est un préalable à 

la réussite d’une politique globale des transports urbains. De plus, les modes de transport 

artisanaux sont les mieux adaptés pour le rabattement sur les axes principaux et la desserte des 

zones périphériques. Par rapport à ces déclarations, les taxis motos jouent parfaitement leur rôle 

malgré les externalités négatives qu’ils génèrent. Certes, il n’y a pas une entreprise de transport 

public à Lomé. Mais depuis 2004, la Municipalité de Lomé dans le souci de contribuer à 

l’amélioration de l’offre de transport en commun sur son territoire a pris l’initiative de relancer un 

réseau d’autobus qui évoluera progressivement sur des lignes directrices de pénétration des zones 

périphériques, qu’elles relieront au centre ville. La  réalisation de cette Société de Transport de 

Lomé (SOTRAL)  est soutenue par CODATU et la communauté urbaine de Lyon avec qui Lomé 

est en partenariat. L’introduction des autobus ne devrait pas désorganiser le système artisanal 

existant mais plutôt le renforcer. Ces autobus s’appuieront sur la complémentarité avec la marche 

à pied, les taxis collectifs et les taxis motos, en permettant à la population de faire un choix au vu 

des conditions avantageuses qu’elle trouvera dans chacun des modes. Tout ceci ne sera possible 

que lorsque la municipalité jouera pleinement son rôle de coordinateur et qu’une politique globale 

des transports urbains adéquate sera mise en place en collaboration avec tous les acteurs parce que 

« la réussite d’un programme de transport urbain implique un dialogue entre les professionnels du 

secteur, les décideurs et les citoyens » CODATU, 2002.  
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